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Tourisme et conservation 
à Madagascar

Quel rôle pour l'écotourisme ?

Bruno Sarrasin

Comme le développement durable 
duquel il relève, l'écotourisme est 
un sujet à la mode. Quel gouverne­
ment, du Nord ou du Sud, peut faire 
réconomie de réflexions et d'ac­
tions en matière de protection de 
biodiversité et de développement 
local ? A ce sujet, Madagascar 
n 'est pas en reste, du moins sur le 
plan des énoncés de politiques. Un 
Plan d'action environnemental 
d'une durée de quinze ans est mis 
en œuvre depuis le début des années 
1990 et l’écotourisme y est évoqué 
à la fois comme un moyen de mise 
en valeur des ressources naturelles 
et un catalyseur de devises. L'article 
montre que cette stratégie pose un 
certain nombre d'enjeux qui placent 
l'écotourisme davantage dans une 
volonté d’accélération de la crois­
sance (macro) économique, de jus­
tification et de financement des 
aires protégées dans les zones ru­
rales que d'une véritable alternati­
ve de développement pour la popu­
lation concernée.

La dégradation des ressources naturelles 
est aujourd’hui un enjeu politique d’une 

évidence telle qu’il est devenu difficile d’en 
relever les nuances et les éventuelles 
contradictions (Lascoumes, 1994 : 8). Qui 
peut, en effet, s’en prendre à l’impératif de 
protéger la biodiversité ? Comment ne 
pas être interpellé par la dégradation de 
l’environnement dans un contexte où les 
médias décrivent une situation qui semble 
s’aggraver chaque jour et toucher tous les 
aspects de la vie humaine, particulièrement 
en Afrique ? Pourtant, avant la fin des an­
nées 1970, on faisait peu de cas, au sein des 
institutions bilatérales et multilatérales de 
crédit, du caractère limité des ressources 
naturelles (CMED, 1988). Du point de 
vue des économistes de la Banque mon­
diale cependant, des « avancées considé­
rables », sur les plans de la préoccupation 
environnementale, de la recherche sur l’é­
cologie et de l’application des principes de 
l’économie néoclassique à « l’environne­
ment » se sont réalisées depuis la décennie 
1970 (Cleaver et Schreiber, 1998). Pour 
eux, la Stratégie mondiale de conservation 
- World Conservation Strategy - publiée en 
1980 par l’Union internationale pour la 
conservation de la nature et des ressources 
naturelles est considérée comme l’événe­
ment qui a présidé à l’émergence du « dé­
veloppement durable » et contribué à pla­
cer « l’environnement » sur l’agenda des 
décideurs politiques, autant au Nord qu’au 
Sud. Nous croyons que ces conditions ré­
vèlent un certain nombre d’enjeux que le 
présent article propose d’aborder.

Madagascar figure au palmarès des cinq 
pays qui possèdent le plus grand nombre 
d’espèces d’animaux, au même titre que le 
Brésil, l’Australie, la Colombie et

l’Indonésie (Mittermeier, 1988). On y 
trouve par exemple la troisième plus im­
portante diversité de primates, avec 32 es­
pèces, toutes endémiques ; 30 espèces de 
caméléons ; plus de 135 espèces d’am- 
phibiens et 260 espèces d’oiseaux1. Sur la 
seule île de Madagascar, se trouve une flore 
riche et variée équivalente à ce qui existe 
dans l’ensemble des pays tropicaux. 
L’originalité « naturelle » du pays provient 
de son insularité : l’essentiel des animaux 
qui vivent à Madagascar sont uniques (en­
démiques) et témoignent d’une période 
de l’évolution qu’on trouve ailleurs dans le 
monde seulement sous une forme fossili­
sée. Plusieurs de ces espèces « primitives » 
représentent ainsi, pour un grand nombre 
de disciplines des sciences naturelles, les 
« chaînons manquants » nécessaires à l’é­
clairage des relations entre certains grou­
pes d’animaux contemporains (Wright, 
1997 : 381).

La problématique de « l’environnement », 
largement associée à la biodiversité à 
Madagascar, s’est construite autour de sa 
dégradation. Dans le cas de la forêt pri­
maire, par exemple, habitat naturel pour 
l’essentiel des espèces qui font de ce pays 
un lieu de biodiversité unique, la situation 
est qualifiée de catastrophique et elle 
« [...] découle d'un processus de défores­
tation commencé depuis l'implantation de 
la première habitation dans la région. Les 
récits des voyageurs qui ont traversé la ré­
gion attestent bien du recul de la forêt de­
puis le XVIIe siècle1 » (Rakotoarisoa, 1997 : 
338). Plusieurs auteurs s’entendent pour 
dire que la moitié du couvert forestier de 
l’île a été détruite pendant la période 1960- 
1990, principalement à cause des « attaques 
successives de l’homme3 ». Si l’homme



cause la « dégradation environnementale », 
il importe donc qu’il « prenne conscience » 
des conséquences de son comportement 
prédateur sur les ressources naturelles et 
consente à le changer. Bien que la situation 
ne soit pas aussi simple, elle est souvent 
présentée sous une forme plus ou moins 
confuse d’objectifs de conservation, de 
développement économique et social, in­
spirés de valeurs morales et symboliques 
dont les enjeux politiques sont souvent sim­
plifiés.

Au cours des quinze dernières années, un 
ensemble d’acteurs malgaches et étrangers 
a élaboré et mis en œuvre un Plan d’action 
environnemental (PAE) visant essentielle­
ment à réfréner la dégradation des res­
sources naturelles. Bien que ces ressources 
continuent de se dégrader à Madagascar 
(Randrianarivelo, 2000), l’intérêt de notre 
démarche ne repose pas sur une évaluation 
de l’efficacité d’une « politique environ­
nementale » comme le PAE. La définition 
et la mise en œuvre d’une politique de 
« l’environnement » sont rarement ac­
complies de façon satisfaisante puisqu’el­
les résultent de multiples compromis, d’in­
certitudes, de lacunes et de contradictions 
qui rendent l’évaluation difficile ou fragi­
le d’un point de vue des sciences sociales. 
Dans une perspective d’économie poli­
tique, cet article cherche plutôt à montrer 
dans quelle mesure le tourisme, et parti­
culièrement l’écotourisme, apparaissent 
comme une stratégie de mise en œuvre des 
objectifs du Plan d’action environnemen­
tal à Madagascar. Plus précisément, nous 
posons l’hypothèse que l’écotourisme 
s’inscrit davantage dans une volonté d’ac­
célération de la croissance économique et 
de justification des aires protégées dans les 
zones rurales que d’une véritable alterna­
tive de développement pour la population 
agricole. En commençant par un bref état 
des lieux du tourisme en Afrique et à 
Madagascar, nous verrons dans quelle me­
sure ces conditions présentent un certain 
nombre d’enjeux de développement.

Le tourisme en 
Afrique subsaharienne
Sur le continent africain, le tourisme se 
concentre dans les pays du Maghreb, au 

nord du Sahara. À eux seuls le Maroc, la 
Tunisie et l’Egypte recevaient 13,4 millions 
d’arrivées en 1999, soit presque l’équiva­
lent de l’ensemble des pays de l’Afrique 
subsaharienne4. La part de marché de cette 
région par rapport au reste du Monde est 
passée de 1,45 % en 1990 à 2 % en 1995, 
cette période étant marquée par la réinser­
tion de l’Afrique du Sud aux relations po­
litiques et économiques internationales, 
faisant de ce pays le principal bénéficiai­
re de cette croissance de 4,8 millions d’ar­
rivées. Comme ailleurs dans le Monde, 
60 % des voyageurs proviennent des pays 
limitrophes et l’essentiel des voyageurs 
provenant de l’extérieur du continent sont 
des citoyens de l’ancienne métropole co­
loniale, soit la France ou le Royaume- 
Uni.

Les ressortissants de l’ensemble des pays 
européens représentaient, en 1995, 19,1 % 
- 2,2 millions - du total des arrivées en 
Afrique subsaharienne. Depuis la période 
coloniale, l’Afrique représente un lieu de 
villégiature pour une clientèle européenne 
aux revenus supérieurs à la moyenne dont 
le but principal est la visite des parcs et des 
réserves naturelles. Ce type de tourisme est 
très répandu en Afrique de l’Est - Kenya, 
Tanzanie, Ouganda - et, dans une moindre 
mesure, en Afrique centrale et du Sud - 
Zambie et Zimbabwe - où les « safaris » 
forment l’essentiel du tourisme « réceptif » 
à partir duquel provient une grande partie 
de la croissance de l’industrie (Sournia, 
1996). En Afrique du Sud par exemple, 
avec le Kruger National Park, et dans des 
destinations en émergence comme le delta 
de l’Okavango au Botswana ou l’Etosha 
Pan en Namibie, l’offre touristique se 
concentre sur l’accès à la nature, à la 
faune et à la flore. Certaines régions ont ce­
pendant commencé à connaître des pro­
blèmes de trop forte concentration dans le 
temps et dans l’espace, comme c’est le cas 
notamment des réserves de Maasai Mara, 
de Tsavo et d’Amboseli au Kenya, dans les 
plaines du Serengeti et au cratère 
Ngorongoro en Tanzanie, où la fréquenta­
tion pose des problèmes de dégradation des 
ressources naturelles5. Quand la visite des 
espaces naturels s’apparente au tourisme de 
masse, le visiteur contribue à détruire l’ob­
jet de son intérêt et c’est dans un tel 

contexte qu’a émergé la notion d’écotou­
risme.

L'écotourisme comme 
stratégie de conservation
Le tourisme de masse est souvent perçu 
comme une source de dégradation du mi­
lieu culturel, social et naturel (Lanfant, 
1994 ; Weaver, 1998). L’objectif repose 
donc sur une fréquentation qui permettra 
d’assurer des retombées économiques op­
timales (revenus, emplois) tout en conser­
vant les ressources. Dans cet esprit, la no­
tion de « tourisme durable » a précédé celle 
d’écotourisme dans la mesure où la pre­
mière s’insère dans la démarche du « dé­
veloppement durable » qui vise à ne pas 
compromettre la pérennité des ressources 
par des actions présentes. Bien que cet ob­
jectif reste vague et général, la définition 
du « tourisme durable », comme le montre 
Butler (1993 : 29) - cité dans Weaver 
(1998 : 5) - va dans le même sens :

Un tourisme qui est développé et 
maintenu dans une région (commu­
nauté, environnement) à une échel­
le et d'une manière qui permettront 
de le garder viable pendant une pé­
riode indéfinie et qui ne dégrade ni 
n'altère son environnement (humain 
et physique) à un degré tel qu 'il fe­
rait obstacle au développement et au 
succès des autres activités et pro­
cessus6.

Tel qu’il est présenté, le « tourisme dura­
ble » représente un moyen de réaliser le 
« développement durable » (Goodall, 
1996). Mais cette forme de tourisme ne re­
présente pas une alternative au tourisme de 
masse dans la mesure où, si la capacité du 
milieu le permet, l’objectif demeure l’ac­
croissement du nombre de visiteurs. Bien 
qu’on suggère d’éviter la dégradation, la 
raison d’être du « tourisme durable » n’est 
pas la conservation, mais le « développe­
ment », c’est-à-dire la croissance écono­
mique. La notion d’écotourisme, parce 
qu’elle s’inscrit dans l’esprit du « tourisme 
durable », possède un caractère ambigu 
dont la définition peut prendre la forme 
d’une activité, d’une philosophie ou d’une 
stratégie, selon le point de vue adopté 
(Lequin, 2001).



TABLEAU 1
Coûts et bénéfices hypothétiques de l'écotourisme

EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT

Avantages directs
• Stimule la protection de l'environnement (aires protégées) tant de façon formelle 

qu'informelle.
• Encourage la restauration et la conservation des habitats modifiés.
• Permet la participation active des écotouristes à la mise en valeur de l'habitat (dons, 

maintien de l'ordre, entretien, etc.).

Avantages indirects
• La présence de l'écotourisme favorise un engagement accru envers un environnement 

sain.
• Des espaces protégés par l'écotourisme génèrent divers avantages environnementaux.

Coûts directs
Danger que la capacité de charge de l'environnement soit dépassée accidentellement dû :

• au rythme de croissance rapide,
• aux difficultés à identifier, à mesurer et à contrôler les effets sur une longue période,

• à la croyance que tout tourisme est porteur de perturbations.

Coûts indirects
• Les régions fragiles peuvent être exposées à des formes de tourisme moins 

envahissant (fonction de pionnier).

• Peut avoir une tendance à donner une valeur financière à la nature, selon son 

attractivité.

EFFETS ÉCONOMIQUES

Avantages directs
• Revenus directs des écotouristes.
• Création d'emplois directs.
• Fort potentiel de liens avec d'autres secteurs de l'économie locale.
• Stimulation de l'économie périphérique.

Avantages indirects
• Revenus indirects des écotouristes (effet multiplicateur élevé).
• Propension des écotouristes à fréquenter des attractions culturelles et patrimoniales 

comme « compléments ».

• Avantages économiques d'une utilisation durable des aires protégées (industrie 
pharmaceutique, recherche) et des phénomènes naturels (maîtrise des crues).

Coûts directs
• Coûts de démarrage (acquisition de terrain, établissement d'aires protégées, 

superstructures, infrastructures).
• Dépenses permanentes (entretien des infrastructures, promotion, salaires).

Coûts indirects
• Incertitude des revenus due à la nature in situ de la consommation.
• Perte de revenus en raison des importations, de la participation d'étrangers ou 

de non-locaux, etc.
• Coûts de substitution.
• Cultures endommagées par la faune.

EFFETS SOCIOCULTURELS

Avantages directs
• Accessibilité de l'écotourisme à un large éventail de la population.
• Éléments esthétiques/spirituels des expériences.

• Favorise la sensibilisation à l'environnement auprès des écotouristes et de la 
population locale.

Avantages indirects
• Avantages des phénomènes naturels.

Coûts directs
• Intrusions dans des cultures locales et, peut-être, des cultures isolées.
• Imposition d'un système étranger valorisant l'élite.
• Déplacement des cultures locales par l'établissement de parcs.
• Érosion du contrôle local (spécialistes étrangers, immigration de personnes à la 

recherche d'emploi).

Coûts indirects
• Ressentiment possible de la population locale.
• Opposition des touristes à certains aspects de la culture locale (chasse, agriculture 

itinérante sur brûlis).

Source : Weaver (1998) (Traduction libre).

Dans une telle perspective, non seulement 
l’écotourisme se distingue du tourisme de 
masse et il est plus spécifique que le « tou­
risme durable », mais il s’inscrit en oppo­
sition au « tourisme d’aventure » qui ren­
voie davantage à une performance 
physique dont l’objectif consiste à dominer 
momentanément un milieu naturel jugé 
hostile. Comme le montre le tableau 1, et 
tel que présenté dans le cadre du Plan 
d’action environnemental malgache, l’é­
cotourisme apparaît comme un moyen de 
conserver des ressources naturelles, de 
stimuler l’économie locale et nationale et 

de créer des emplois. A contrario, les effets 
« pervers » de l’écotourisme s’apparentent 
à ceux du tourisme (importation des in- 
trants, dépendance économique), en plus 
d’affecter plus précisément ce qu’il est pos­
sible de nommer, malgré les risques de 
simplification, la « population rurale » 
qui est peu concernée par le tourisme de 
masse, surtout concentré dans les villes et 
les sites balnéaires.

Les quelques précisions que nous venons 
d’apporter sur le tourisme et l’écotourisme 
comme stratégie de croissance économique 

et de conservation des ressources naturelles 
nous permettent de replacer la notion d’é­
cotourisme dans le contexte du Plan d’action 
environnemental malgache. La suite de l’ar­
ticle présentera donc comment l’écotouris­
me a constitué et constitue toujours une 
stratégie « d’intéressement7 » qui vise l’ad­
hésion de la « population rurale » au Plan 
d’action environnemental à Madagascar.

Le tourisme à Madagascar
Le tourisme à Madagascar, comme indus­
trie, a toujours pris l’allure d’un projet plus 



que d’une réalité. Le pays possède pourtant 
plusieurs atouts : soleil, mer et plage, mais 
aussi et surtout, une culture et une biodi­
versité uniques. Madagascar présente ce­
pendant un certain nombre de contraintes 
pour le développement de l’industrie tou­
ristique : une forte concurrence de pays 
voisins (Maurice, Seychelles) qui ont misé 
sur le tourisme depuis quinze à vingt ans ; 
des infrastructures et des équipements dé­
ficients et une capacité limitée de transport 
aérien (MDUT et PNUD, 1992).

Au moment de la mise en œuvre de la pre­
mière phase du Plan d’action environne­
mental (PE1), de 1991 à 1995, le tourisme 
s’insérait directement dans la logique de 
l’intégration à l’économie mondiale, dans 
la perspective des auteurs structuralistes 
des années 1960 et 1970 (Todaro, 1989 : 
68-78). L’objectif était principalement éco­
nomique et répondait aux intérêts des 
bailleurs de fonds - particulièrement la 
Banque mondiale - basés sur l’ajustement 
structurel de l’économie. Cette position se 
résumait comme suit (MDUT et PNUD, 
1992 : v) :

Madagascar est entré dans une pé­
riode de mutation, qui doit lui per­
mettre de s’ouvrir au monde exté­
rieur et de rentrer dans une 
économie de marché. Les mots d’or­
dre deviennent : appel aux capitaux 
étrangers, jeu de la concurrence, 
apport de devises. Dans ce contexte, 
le tourisme, considéré il y a quelques 
années encore comme négligeable, 
devient un secteur prioritaire et peut 
constituer une pièce maîtresse du dé­
veloppement*.

Cette association du tourisme et du « dé­
veloppement », c’est-à-dire de la croissan­
ce économique, n’avait rien de novateur ; au 
contraire, elle s’inscrivait dans la pers­
pective du rattrapage développé dans les an­
nées 1950 et 1960 par des auteurs tels 
Walt W. Rostow (1962) avec « les étapes de 
la croissance » et Paul Rosenstein-Rodan 
(1961) avec la théorie du « Big Push » :

L’objectif affiché par le gouverne­
ment est de rattraper le retard ac­
cumulé depuis plus de 15 ans, don­

nant un grand coup d’accélérateur 
à l'industrie touristique qui doit de­
venir l'un des éléments moteurs du 
développement. Il s’agit d’opérer 
un véritable « décollage » (MDUT et 
PNUD, 1992 : viii).

De 40 000 entrées de touristes au début des 
années 1990, ce « grand coup » devait 
mener Madagascar à recevoir 400 000 
touristes et à créer plus de 5 000 nouvelles 
chambres à l’horizon 20059. Une telle 
croissance de la demande s’appuyait sur 
quatre types de clientèles (Stafford, 
Sarrasin et Ramahatra, 2002) :
1. La clientèle balnéaire « haut de gam­

me » : séjour principal en hôtels 4 ou 5 
étoiles et séjour court dans la capitale ou 
dans d’autres zones;

2. La clientèle balnéaire de « gamme inter­
médiaire » : séjour principal en hôtels 2 
ou 3 étoiles et séjour secondaire dans la 
capitale ou d’autres zones;

3. La clientèle de circuit et de découverte : 
séjour court en hôtels de circuit;

4. La clientèle d’affaires : séjour principal 
en hôtels haut de gamme dans la capitale 
et fréquentation courte d’hôtels de circuit 
dans d’autres villes.

L’atteinte des objectifs prévus pour 2005 
reposait sur la construction d’une image de 
marque de Madagascar à l’étranger, ap­
puyée sur la richesse de la culture et de la 
biodiversité, une réorganisation du 
transport aérien de façon à en réduire les 
coûts prohibitifs et l’aménagement « très ri­
goureux » de trois zones prioritaires, soit 
Nosy-Be au Nord-Ouest, Ste-Marie (Nosy 
Boraha) au Centre-Est et Fort-Dauphin 
(Taolagnaro) au Sud-Est. Cet aménagement 
reposait sur la protection de l’environne­
ment marin et terrestre, l’organisation des 
infrastructures du littoral et la qualité ar­
chitecturale des lieux d’hébergement. Ces 
éléments montrent que le tourisme a d’a­
bord été identifié dans sa fonction « in­
dustrielle » et « structurante » de l’écono­
mie comme le faisaient valoir les 
économistes des années 1960 et 1970 déjà 
cités. Il existe aussi une différence impor­
tante entre la protection d’une forme de 
paysage pour le tourisme de masse et l’é­
cotourisme qui est présenté comme un 

A

vecteur de conservation. Parmi les quatre 
clientèles jugées prioritaires, seule la 
« clientèle de circuit et de découverte » 
pourra éventuellement s’associer à l’éco­
tourisme, mais il importe de rester clair : 
bien que la stratégie de positionnement tou­
ristique de Madagascar s’appuie sur une 
mise en valeur des ressources naturelles, le 
tourisme apparaît d’abord comme une 
possibilité de diversifier la structure éco­
nomique du pays et d’assurer une nouvel­
le source de devises. Pour bien saisir le rôle 
associé à l’écotourisme sur la Grande île, 
il importe d’abord d’apprécier dans quel­
le mesure ces objectifs se sont réalisés au 
cours des années 1990.

révolution du tourisme 
à Madagascar au cours 
des années 1990
Pour favoriser le développement de l’in­
dustrie touristique en vue d’atteindre les 
objectifs que nous avons identifiés précé­
demment, le gouvernement malgache a 
adopté un certain nombre de mesures au 
cours des années 1990, dont les principa­
les sont (Razafindrakoto et Roubaud, 
1998:4):
1. Création à la fin de l’année 1991 du 

Comité National pour le Développement 
du Tourisme et création de la « Maison 
du Tourisme de Madagascar »;

2. Publication du Code du Tourisme (loi 
95-017 du 25 août 1995) et refonte de la 
législation et de la réglementation ap­
plicables au secteur (décret 96-773 du 
3 septembre 1996 relatif aux normes ré­
gissant les entreprises, les établisse­
ments et les opérateurs touristiques, 
ainsi que leurs modalités d’application);

3. Libéralisation du trafic aérien intérieur 
et régional, achevée en 1994, permettant 
l’arrivée de quatre nouvelles compa­
gnies10 qui desservent les réseaux régio­
naux;

4. Libéralisation de l’espace aérien avec 
l’ouverture des réseaux long-courrier à 
des compagnies étrangères autres qu’Air 
France. Cette mesure s’est concrétisée 
par l’arrivée de Corsair à partir du 4 no­
vembre 1996.

5. Assouplissement des visas d’entrée pour 
les touristes.
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Ces mesures visaient l’augmentation des 
arrivées touristiques, toutes provenances et 
tous buts de voyage confondus. En consé­
quence, le nombre de visiteurs non-rési­
dents à Madagascar a crû de 13,26 % en 
moyenne (géométrique) chaque année de 
1986 à 2000". Après la baisse de 1991 et 
la période de stagnation de 1992-199312, 
Madagascar atteignait en 2000 le nombre 
de 160 071 arrivées de visiteurs non-rési­
dents, soit beaucoup moins de la moitié de 
l’objectif fixé.

Le but du présent article n’est pas de pré­
senter un portrait exhaustif du tourisme à 
Madagascar, mais de préciser l’importan­
ce économique de cette industrie de façon 
à identifier certains enjeux touchant la 
population rurale. Sur le plan économique, 
l’industrie touristique représentait la pre­
mière source d’entrée de devises pour le 
pays, avec près de 192 millions de dollars 
canadiens en 2000, devant l’exportation 
des crevettes, de la vanille et du café 
(Stafford, Sarrasin et Ramahatra, 2002). Le 
nombre total d’emplois liés à cette indus­
trie était de 17 564 en 2001, selon les es­
timations du ministère du Tourisme, ce qui 
représente peu pour une population de 
plus de quinze millions d’habitants. Un ré­
cent rapport du PNUD va dans ce sens 
(Paquier, 2002) :

La croissance du nombre d’emplois 
n ’est pas proportionnelle à celle du 
nombre d’établissements hôteliers 
ou d’entreprises de voyage, ni donc 
du nombre de touristes ou des recet­
tes générées. En 1999, le taux annuel 
de croissance du nombre d’emplois 
directs générés par le tourisme 
(8,4%) était légèrement supérieur au 
taux de croissance général de créa­
tion d’emplois (5 %). [...] Les em­
plois restent cantonnés aux entrepri­
ses qui génèrent le plus de bénéfices13. 
Par ailleurs, les emplois les plus 
nombreux créés dans l’hôtellerie sont 
souvent basés sur des salaires moyens 
ou à peine mieux (le salaire minimum 
est d’environ 250 000 FMG par mois, 
soit environ 40 $US) et la plupart des 
investisseurs n ’ont pas de réelle vo­
lonté de participation au développe­
ment local.

Compte tenu des objectifs fixés au début 
des années 1990 et des résultats que nous 
venons de présenter brièvement, le touris­
me, bien qu’ayant évolué positivement au 
cours de la décennie étudiée, était loin de 
représenter un « pôle de développement » 
comme l’ont présenté les économistes 
structuralistes et la Banque mondiale au 
cours de cette période (Banque mondiale, 
1993 ; 1994 ; 2000). Dans de telles condi­
tions, l’écotourisme ne représente-t-il pas 
un apport négligeable à l’économie ? Si 
oui, pourquoi l’écotourisme a-t-il été pré­
senté durant l’élaboration et la mise en 
œuvre du Plan d’action environnemental 
comme LE moyen de répondre simulta­
nément aux objectifs de croissance éco­
nomique et de protection de la biodiversi­
té à Madagascar ?

Tourisme et conservation 
à Madagascar : quel rôle 
pour l'écotourisme ?
Le Plan d’action environnemental que 
nous avons brièvement évoqué jusqu’à 
présent a pris la forme d’une politique 
publique au moment de l’adoption de la 
Charte de F Environnement en décembre 
1990. On y présentait le tourisme de la 
façon suivante (MEP, 1990 : 38) :

L’avantage de Madagascar par rap­
port à d’autres pays est de pouvoir 
combiner la gestion et la protection 
de son patrimoine écologique ex­
ceptionnel avec un tourisme nou­
veau : le tourisme écologique. Cette 
forme de tourisme associée au tou­
risme local et/ou traditionnel pour­
rait se révéler à terme comme l’un 
des secteurs les plus importants pour 
l’apport de devises. Pour cela, il y a 
lieu d’associer tous les opérateurs 
touristiques ainsi que les VIP pour 
mettre en place des structures d’ac­
cueil et d’exploitation pouvant ré­
pondre aux exigences des touristes.

Nous avons montré que la stratégie du mi­
nistère du Tourisme au cours des années 
1990 s’est principalement concentrée sur 
les segments de marché les plus lucratifs, 
soit la clientèle balnéaire haut de gamme et 
le tourisme d’affaires. Malgré les objectifs 

fixés par la Charte de l’environnement, un 
magazine de voyages dont le dossier était 
consacré à Madagascar en 2000 suggérait 
une toute autre réalité (Gall, Jeanson et 
Rivière, 2000 : 62-63) :

Comment jouer la carte de l’éco­
tourisme dans un pays où la politi­
que de l’environnement est inexistan­
te ? « Pour beaucoup, écotourisme 
ne signifie rien d’autre qu ’économie 
du tourisme », ironisent les mauvai­
ses langues qui attendent que la 
bonne volonté affichée par le gou­
vernement se traduise par de véri­
tables décisions politiques.

Des représentants du ministère du 
Tourisme avaient pourtant insisté à l’é­
poque de l’élaboration du Plan d’action en­
vironnemental pour que le tourisme cons­
titue l’un des thèmes prioritaires de cette 
politique publique, ce qui a d’ailleurs été 
fait (Falloux, 1987). Compte tenu de la dé­
gradation des ressources naturelles obser­
vée au cours des quinze dernières années 
et de la paît que représente le tourisme dans 
l’économie malgache, nous croyons que 
l’intégration de l’activité touristique à 
« l’environnement », qui deviendra l’éco­
tourisme, résulte en fait d’autres objectifs. 
Par exemple, dans un contexte d’ajuste­
ment structurel, il est clair que l’intérêt du 
gouvernement et de l’administration pu­
blique malgaches pour le Plan d’action en­
vironnemental reposait en grande partie sur 
le financement qui y était associé (Sarrasin, 
2002). Dans ces conditions, l’écotourisme 
à Madagascar a pris la forme d’une occa­
sion de justifier le financement des aires 
protégées et des Projets de conservation et 
de développement intégrés qui y sont as­
sociés, plus qu’une stratégie de protection 
des ressources naturelles et de développe­
ment local.

Le cas de la réserve spéciale Périnet- 
Analamazoatra Andasibe, réserve la plus 
visitée à Madagascar avec 24 408 visites en 
2000l4, va dans le sens de notre hypothèse. 
Située à moins de quatre heures de taxi- 
brousse de la capitale, elle est reconnue 
pour ses lémuriens (indri indri), ses 89 es­
pèces d’oiseaux, ses 25 espèces de mam­
mifères, sans compter la diversité de sa



flore. L’habitat d’un grand nombre d’espè­
ces de mammifères et d’oiseaux dépasse 
largement les limites de la réserve et ces 
espèces sont capturées par la population 
pour le commerce national et international 
(Jenkins, 1987 ; Parsler, 1997). Le village 
d’Andasibe qui jouxte la frontière de la ré­
serve compte plus de 10 000 habitants 
dont la plupart vivent de l’agriculture. 
Parmi les autres possibilités d’emplois fi­
gurent la mine de graphite où travaillent 
une quarantaine de villageois et la possi­
bilité de devenir guide touristique ou de tra­
vailler dans les quelques petits hôtels au­
tour de la réserve. Bien que l’essentiel des 
activités de la réserve soit contrôlé par des 
représentants de l’Agence nationale pour la 
gestion des aires protégées (ANGAP) ou 
par la direction des Eaux et Forêts (DEF), 
avec l’appui de consultants malgaches ou 
étrangers, 40 guides locaux travaillent 
dans le Parc, activité qui a généré environ 
100 millions de FMG en 2001 
(Randriamanantenasoa, 2001). Trois nou­
veaux hôtels et restaurants ont été créés au 
cours des dix dernières années, employant 
80 personnes et générant approximative­
ment 200 millions de FMG par an.

L’évaluation de la seconde phase de mise 
en œuvre du Plan d’action environnemen­
tal (1997-2001) par l’Office national de 
l’environnement (ONE) a permis d’établir 
les recettes globales générées par le tou­
risme dans les aires protégées à 
5,8 millions de $US en 2000, soit une 
part de 4,7 % des recettes totale du touris­
me à Madagascar15. Cette estimation com­
prend les droits d’entrée à l’aire protégée 
(DEAP), le service de guidage, les por­
teurs, les achats divers et l’hébergement sur 
une base moyenne évaluée à 2,4 jours. Le 
montant des DEAP correspond à une part 
d’environ 7 % dans les dépenses faites au­
tour des aires protégées, ce qui représente 
une part négligeable de l’apport des tou­
ristes visitant ces zones, qui sont pourtant 
au centre de la visite organisée.

Une retombée potentielle importante de la 
visite des aires protégées par les touristes 
est celle de la répartition de 50 % des 
DEAP aux populations en périphérie pour 
la réalisation de micro-projets de déve­
loppement. Ceux-ci peuvent se traduire par 

la création d’écoles ou d’hôpitaux dans des 
régions qui en était dépourvues jusqu’alors. 
Cependant, les gros projets de ce type se li­
mitent à la périphérie des six aires proté­
gées les plus visitées où les DEAP générés 
sont suffisamment importants, c’est-à-dire 
une somme cumulée supérieure à 
100 millions de FMG par site. À cela, il 
faut ajouter que peu d’opérateurs dans le 
domaine de l’écotourisme tentent d’en­
courager une participation des commu­
nautés locales, notamment par des forma­
tions. La plupart des compétences locales 
valorisées dans le tourisme se fait par le 
guidage, ce qui crée relativement peu 
d’emplois.

Dans le cas de la réserve spéciale Périnet- 
Analamazoatra Andasibe, les retombées de 
l’activité touristique semblent négligeables 
à la fois pour l’économie locale et pour la 
conservation des ressources naturelles. 
Sur le plan du développement local, 
Paquier et Razafindrakoto (2002) résu­
ment la situation en ces termes :

Les retombées économiques directes 
du tourisme au niveau local restent 
rares. La plupart des emplois créés 
le sont pour des personnes issues 
d’autres régions du pays où l’accès 
à l’éducation et aux formations est 
plus aisé. En effet, les zones rurales 
abritent des populations aux faibles 
compétences dans les domaines qui 
intéressent le secteur touristique, le 
taux d’analphabétisme peu atteindre 
90 % dans certains endroits. Par 
ailleurs, on observe bien souvent 
une absence de volonté de la part du 
secteur privé de participer à une 
dynamisation de l’économie locale et 
de former les communautés. [...] 
Les retombées économiques princi­
pales correspondent essentiellement 
à un occasionnel accroissement de la 
vente des produits locaux.

Sur le plan de la protection des ressources 
naturelles, Bruce Larson (1994 : 681) sug­
gère que, « malgré la mise en place effi­
cace d’une politique touristique sensée, les 
avantages potentiels du tourisme à l’é­
chelle du pays n’auront pas d’incidences 
directes sur les motivations locales en

Lémuriens, Madagascar.
Photo : Bruno Sarrasin.

matière de déforestation'6 ». Alors pourquoi 
avoir présenté l’écotourisme comme un 
moyen de conservation durant la phase pré­
paratoire et la mise en œuvre du Plan 
d’action environnemental ? Loin de pré­
senter une panacée pour la protection des 
ressources naturelles, l’activité touristique 
prend toute l’apparence d’un « argument » 
présenté pour accélérer la mise en place des 
aires protégées, malgré un certain nombre 
de résultats mitigés comme le relève l’ex­
trait suivant (Ghimire, 1994 : 195) :

L’expansion des aires protégées peut 
accroître les déplacements des po­
pulations et rompre leurs moyens de 
subsistance et ce processus s’ac­
compagne souvent d’une détériora­
tion environnementale accrue, y 
compris de très hauts taux de défo­
restation. En outre, l’établissement 
de parcs et de réserves pour la ré­
création et le tourisme, ou même 
simplement pour la protection des 
paysages panoramiques de la bio­
diversité, ne convient pas à un
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monde en développement et est par­
fois entré en conflit avec l’utilisation, 
souvent durable, qui se faisait des 
ressources et les pratiques de sub­
sistance des populations locales”'.

Si l’écotourisme a contribué de façon mar­
ginale à ralentir la dégradation des res­
sources naturelles à Madagascar, il s’est 
souvent placé en dehors des intérêts de 
ceux qu’il prétend servir et au profit des 
groupes d’acteurs qui possèdent les 
moyens économiques et politiques les plus 
importants (Beinart, 1987 : 17) :

Les touristes, en voiture, les com­
munautés scientifiques et les mé­
dias, qui étudient et font la promo­
tion de ce qui compose les parcs, 
sont encore les principaux specta­
teurs de la faune. Le succès des or­
ganismes nationaux et internatio­
naux de protection de la faune à faire 
entrer les animaux d’Afrique dans 
b imaginaire du m onde occidental re­
pose sur des idées préconçues sur 
l’Afrique : une série d’attitudes 
contradictoires qui voient, en même 
temps, une Afrique développée et 
sauvage. L’Afrique est vue comme 
fournisseur de faune pour le monde 
entier, spécialement les pays déve­
loppés où la terre et les ressources 
naturelles ont été exploitées très in­
tensivement depuis fort longtemps et 
où les programmes de conservation 
ont été introduits sur une base moins 
« naturelle »18.

Loin d’avoir épuisé le débat sur les rela­
tions entre le tourisme et la protection de 
la biodiversité à Madagascar, cet article vi­
sait à préciser les raisons qui ont fait du 
tourisme un facteur explicite de croissan­
ce économique sur la Grande île et à ex­
pliquer comment l’écotourisme s’est placé 
dans la logique de la problématisation du 
Plan d’action environnemental (Sarrasin, 
2002). Trois principaux éléments ressortent 
de cette analyse. D’abord, le tourisme et 
l’écotourisme à Madagascar s’insèrent 
dans la perspective de l’ajustement struc­
turel du Fonds monétaire international et de 
la Banque mondiale. En ce sens, ils visent 
principalement l’accroissement des en­

trées de devises, ce qui ne va pas néces­
sairement dans le sens du développement 
des communautés locales. Ensuite, l’éco­
tourisme est moins une cause qu’une 
conséquence de la création des aires pro­
tégées. Dans ces conditions, il apparaît da­
vantage comme une stratégie « d’intéres­
sement » de la population rurale aux 
objectifs du Plan d’action environnemen­
tal qu’une alternative de développement. 
Enfin, comme toute politique publique, le 
Plan d’action environnemental à conduit à 
distiller les objectifs de protection des res­
sources naturelles dans l’ajustement réci­
proque d’autres intérêts économiques et so­
ciaux. Nous croyons qu’à Madagascar 
l’écotourisme a joué un rôle instrumental 
dans ce processus.

Bruno Sarrasin, politologue, est pro­
fesseur substitut au Département d’études 
urbaines et touristiques de l’Université 
du Québec à Montréal. Il tient à remercier 
Fabien Paquier pour sa lecture attentive et 
ses précieux conseils.

Notes

1 Notre objectif n’est pas de présenter en dé­
tail la biodiversité de Madagascar, le lecteur 
pourra consulter Nicoll et Langrand (1989) 
et Wright (1997).

2 Traduction libre.

3 L’expression est de Rakotoarisoa (1997). 
Voir particulièrement O’Connor et Richard 
(1995 : 60) et Wright (1997 : 384).

4 Statistiques de l’Organisation mondiale du 
tourisme. Les données sur le tourisme en 
Afrique subsaharienne sont tirées, sauf in­
dications contraires, de VEconomist 
Intelligence Unit (1996).

5 À titre indicatif, le Kenya avait reçu en 
1998, selon l’Organisation mondiale du 
tourisme, 894 300 visiteurs et la Tanzanie 
482 331.

6 Traduction libre.

7 C’est-à-dire « [...] l’ensemble des actions 
par lesquelles une entité [...] s’efforce 
d’imposer et de stabiliser l’identité des 
autres acteurs qu ’elle a définis par sa pro­
blématisation » (Callon, 1986 : 185).

8 En italique dans le texte.

9 Cela supposait une croissance annuelle 
moyenne de 25 % pendant dix ans, ce qui 
n’a jamais pu être observé sur une aussi 
longue période. Voir à ce sujet Stafford, 
Sarrasin et Ramahatra (2002).

10 Air Austral de la Réunion, Air Mauritius de 
l’île Maurice, Interair de l’Afrique du Sud 
et TAM de Madagascar.

11 Estimations à partir des calculs MADIO 
(Madagascar-Dial-Instat-Orstom) et des 
données du ministère du Tourisme de 
Madagascar.

12 Ces années ont été particulièrement affec­
tées par la crise économique mondiale et, 
surtout, par l’instabilité sociale et poli­
tique liée au départ de la présidence de 
Didier Ratsiraka.

13 Par exemple, le plus grand tour opérateur 
malgache, Océane Aventures, employait en 
2001 environ 65 personnes, dont 50 ont un 
contrat à durée indéterminée. Seulement 
5 permanents étaient présents à la création 
de l’entreprise en 1993.

14 Données non publiées de F Agence natio­
nale pour la gestion des aires protégées 
(ANGAP).

15 ONE (2002), Rapport d’achèvement du 
PE II, version provisoire.

16 Traduction libre.

17 Traduction libre.

18 Traduction libre, souligné par nous.
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